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1 LA PROTECTION DU PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIQUE 

Outre les servitudes d’utilité publique qui s’imposent en matière de préservation du patrimoine (monuments 

historiques), le recensement réalisé par la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) a permis d’identifier 

sur la commune de Venansault les sites et indices de sites archéologiques suivants, ainsi que leur localisation et 

leurs délimitations. 

Les articles du Livre V, du titre II, chapitre 4 du Code du patrimoine (partie législative) et le décret n°2004-490 du 3 

juin 2004 ont modifié la prise en compte du patrimoine archéologique dans le cadre de l'aménagement du 

territoire.  

Ainsi, l'article L. 524-2 de ce même Code, modifié par l'article 79 de la loi n°2011-1978 du 28 décembre 2011 de 

finances rectificatives pour 2011, institue une redevance d'archéologie préventive « due par les personnes, y 

compris membres d'une indivision, projetant d'exécuter des travaux affectant le sous-sol et qui :  

sont soumis à une autorisation ou à une déclaration préalable en application du Code de l'urbanisme ;  

ou donnent lieu à une étude d'impact en application du Code de l'environnement ;  

ou, dans les cas des autres travaux d'affouillement, sont soumis à déclaration administrative préalable selon les 

modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. En cas de réalisation fractionnée, la surface de terrain à retenir est 

celle du programme général des travaux. » 

L'article L. 531-14 du Code du patrimoine applicable à l'ensemble du territoire communal stipule que "lorsque, par 

suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, ruines, ou plus généralement des objets pouvant 

intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges 

ou objets et le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration immédiate 

au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet. Celui-ci avise l'autorité administrative 

compétente en matière d'archéologie". 

Les autres textes de référence : 

Loi du 27 septembre 1941 : 

La protection du patrimoine archéologique est fondée sur la loi du 27 septembre 1941 qui permet notamment à 

l’autorité administrative de prendre des mesures conservatoires en cas de découvertes fortuites et de soumettre 

les fouilles archéologiques à autorisation préalable et au contrôle de l’État. 

Article R.111-4 du Code de l’urbanisme : 

La prise en compte de l’archéologie dans le Code de l’urbanisme a été introduite en 1977 au travers de l’article 

R.111-4, article d’ordre public, qui dispose que « Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous 

réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à 

compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques ». 

Loi du 7 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive : 
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Cette loi, et ses décrets d’application, modifie profondément le régime juridique de l’archéologie préventive et 

abroge notamment le décret du 5 février 1986. Elle confère désormais au Préfet de Région le pouvoir de prescrire 

et de contrôler les opérations d’archéologie préventives et elle redéfinit le cadre des procédures administratives et 

financières applicables en la matière. 

Le tableau suivant reprend la liste des entités archéologiques de Venansault établie par la Direction Régionale des 

affaires Culturelles (DRAC). 

LES SITES ARCHEOLOGIQUES 

 Nom du site 
N° entité 

archéologique 
Vestiges connus Époque de début – Époque de fin 

1 Beauchamp 85 300 0008 Enclos Époque indéterminée 

2 Le Moulin de la Boisnière 85 300 0004 Enclos Époque indéterminée 

3 La Boisnière 85 300 0005 Enclos, Fossé Époque indéterminée 

4 Le Terrier des Landes 85 300 0002 Enclos Époque indéterminée 

5 Les Trembles 85 300 0017 Enclos Époque indéterminée 

6 La Vrignette II 85 300 0014 Édifice fortifié Bas Moyen-Âge – Époque Moderne 

7 La Vrignette 85 300 0006 Voie Époque indéterminée 

8 La Gerbretière 85 300 0019 Enclos Époque indéterminée 

9 Les Tessonnières 85 300 0009 Souterrain Moyen-âge – Moyen-âge 

10 Tènement de la Nicolière 85 300 0018 
Enclos, Enclos 

funéraire 

Age de bronze – Age du fer, Age de 

bronze – Age du fer 

11 La Proutière 85 300 0010 Maison forte Bas Moyen-Âge – Époque Moderne 

12 Les Hermittans 85 300 0011 Édifice fortifié Bas Moyen-Âge – Époque Moderne 

13 Le Plessis Robineau 85 300 0012 Édifice fortifié Bas Moyen-Âge – Époque Moderne 

14 La Garlière 85 300 0020 Fosse 
Époque néolithique – Époque 

néolithique 

15 Église Saint-Pierre 85 300 0016 Église Moyen-Âge – Époque moderne 

16 Monbail 85 300 0015 Édifice fortifié Bas Moyen-Âge – Époque Moderne 

17 Le Logis de la Boursière 85 300 0013 Édifice fortifié Bas Moyen-Âge – Époque Moderne 

18 Le Chatelier 85 300 0007 Enclos Époque indéterminée 

19 La Rairie 85 300 0003 Enclos Époque indéterminée 
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Cartographie des entités archéologiques et zones de sensibilité archéologique de Venansault 

Source : Atlas des patrimoines des Pays de la Loire -  Données mise à jour le 21/07/2022  
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2 LES REPERES GEODESIQUES ET DE NIVELLEMENT 

2.1. Les bornes géodésiques 

 Sont implantées sur la commune de Venansault des bornes géodésiques à préserver. Les mairies et 

gendarmeries ont reçu pour ces dernières une déclaration de servitude de droit public lors de la pose (exécution et 

conservation des signaux, bornes et repères : loi du 29 décembre 1892 et loi du 6 juillet 1943 modifiée par la loi du 

28 mars 1957). 1 borne géodésique a été recensée sur la commune, suivant les données collectées par l'IGN. 

2.2. Les repères de nivellement 

 Un repère de nivellement correspond à un point matérialisé dont l’altitude est déterminée avec précision. 

Pour atteindre ce but, la méthode utilisée consiste à déterminer avec précision l’altitude d’un certain nombre de 

points qui peuvent ensuite servir à de nombreux travaux d’aménagement du territoire. L'Institut Géographique 

National (IGN)  est aujourd'hui l'organisme en charge de ces repères. L’ensemble des points présents sur le territoire 

métropolitain français forment le Nivellement Général de la France (NGF).  

20 repères de nivellement sont présents sur la commune de Venansault. 

 

La borne géodésique ainsi que les repères de nivellement (20 au total) de Venansault sont repérés sur le plan ci-

après.  
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3 LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 
 

 Le Préfet du département de la Vendée a établi le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) en 

2019. Le document décrit les risques prévisibles en Vendée, ainsi que leurs conséquences possibles pour les 

hommes, les biens et l’environnement. Il explique aussi les mesures de prévention et de sauvegarde pouvant être 

mises en œuvre afin de limiter les effets des risques. Le DDRM comprend également une liste des communes du 

département et la description des risques majeurs auxquelles elles sont soumises.  

Le Préfet a également notifié au Maire, par le biais d’un Dossier Communal Synthétique des Risques Majeurs (DCS) 

de la commune de Venansault, les risques naturels et technologiques applicables sur la commune.  

Ce dossier recense 7 risques naturels et technologiques : 

 Le risque sismique 

 Le risque météorologique 

 Le risque de transport de matières dangereuses 

 Le risque inondation  

 Le risque de mouvement de terrain 

 Le risque Radon 

 Le risque industriel 

La commune a également élaboré un Document d’Informations Communales sur les Risques Majeurs (DICRIM) 

comportant toutes les informations utiles afin de faire face à la survenue d’un risque majeur, ainsi que les bons 

réflexes à avoir. Ce document est disponible sur le site Internet de la commune : 

https://www.venansault.com/les-risques-majeurs/ 

 

3.1 Le risque sismique  

 Un séisme, ou tremblement de terre, correspond à une manifestation de la tectonique des plaques 

provoquant des vibrations du sol. Il est issu d’une fracturation des roches en profondeur, elle-même due à la 

libération d’énergie accumulée le long de la faille. Un événement sismique génère des vibrations importantes du 

sol qui sont ensuite transmises aux fondations des bâtiments.  

Le zonage sismique de la France en vigueur depuis le 1er mai 2011 (décret n°2010-1255) classe la commune de 

Venansault en zone 3, soit une sismicité modérée, comme l’ensemble du département de la Vendée. 

3.2 Le risque météorologique 

 Le risque « événements climatiques » est induit par l’ensemble des phénomènes climatiques et 

météorologiques, c’est à dire :  

 les tempêtes  

 les tornades   

 la neige et le verglas 

https://www.venansault.com/les-risques-majeurs/
https://www.futura-sciences.com/planete/dossiers/geologie-dix-questions-seismes-1666/


Notice des Annexes 

Page 42 sur 82 

 les sècheresses et les grands froids  

 

Les mesures mises en place en cas d’événements climatiques sont les cartes de vigilances diffusées par Météo 

France.  

3.3 Le risque de transport et matières dangereuses  

 Le transport de marchandises dangereuses (TMD) se fait par voie routière, ferrée, de navigation intérieure, 

maritime ou aérienne. La réglementation TMD consiste à prévenir les risques pour les personnes, les biens mais 

également en matière  d’environnement. Elle vient compléter d’autres  réglementations comme celles visant à la 

protection des travailleurs ou des consommateurs. 

La commune de Venansault est quant à elle soumise au risque technologique dû au transport des matières 

dangereuses par le réseau routier, en particulier par les RD 160, 760 et 948, et par le réseau ferroviaire par les lignes 

« Les Sables d’Olonne – Saumur » et « Les Sables d’Olonne – Nantes ». 

 

3.4 Le risque inondation  

 A Venansault, le risque inondation est essentiellement lié au débordement de l'Yon et du Jaunay suite à des 

pluies importantes notamment. La commune n’est toutefois pas concernée par un Plan de prévention du risque 

inondation (PPRI) mais un secteur est identifié par l’Atlas des Zones Inondables " Jaunay et Vie " de mai 2008 et 

l’Atlas des Zones Inondables de l’Yon : l’école privée Louis Chaigne.  

 

3.5 Le risque de mouvement de terrain  

 Le risque de mouvement de terrain est dû au retrait-gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ainsi 

qu’aux cavités souterraines « les Tessonnières » sur la commune de Venansault.  

 

3.6 Le risque radon 

 Le Radon est un gaz radioactif d’origine naturelle, qui provient de la dégradation de l’uranium et du radium 

présents dans la croûte terrestre. Il est présent partout à la surface de la terre mais plus particulièrement dans les 

sous-sols granitiques et volcaniques. Inodore, incolore et inerte, le radon se diffuse dans l’air à partir du sol et de 

l’eau, et se trouve, par effet de confinement, à des concentrations plus élevées à l’intérieur des bâtiments qu’à 

l’extérieur. C’est en hiver que les teneurs sont importantes et c’est aussi à cette saison que les logements sont les 

plus confinés, que les habitants restent le plus à l’intérieur de leur domicile, et ainsi que le Radon est le plus 

vulnérable pour la santé. 

L’Organisation mondiale de la santé a reconnu le Radon comme un agent cancérogène pulmonaire en 1987. Selon 

les estimations de l’Institut de Veille Sanitaire (InVS), entre 1200 et 3000 décès par cancer du poumon seraient 
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attribuables chaque année à l’exposition domestique au Radon en France, soit entre 5 % et 12 % des décès par 

cancer du poumon. 

À Venansault, le Risque radon est de catégorie 3 (potentiel significatif). Il s’agit du niveau le plus élevé 

(concentration >1000 Bq/m3). 

3.7 Le risque industriel  

 Le risque industriel majeur est un évènement accidentel se produisant sur un site industriel et entrainant 

des conséquences immédiates graves pour le personnel, les riverains, les biens et l’environnement.  

Les établissements à risques sont statués par le Code de l’environnement comme Installations Classées pour la 

Protection de l’Environnement (ICPE). Ils sont soumis à une règlementation stricte et à des contrôles réguliers afin 

de limiter la survenue et les conséquences de potentielles catastrophes. 

Parmi les ICPE existants, le département de la Vendée compte 6 sites SEVESO, ainsi que 9 établissements ICPE 

pouvant présenter des aléas en dehors de l’emprise de leur site. Les communes présentant l’un de ces 15 sites sont 

ainsi considérées comme à risque d’un point de vue industriel. 

Venansault est concernée par le site Soufflet Atlantique (ICPE) situé sur la RD 948, dont les risques principaux liés à 

ce site et son activité sont incendie, émanation toxique et explosion.  
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LISTE DES ARRETES PORTANT OU AYANT PORTE RECONNAISSANCE DE L'ETAT DE CATASTROPHE NATURELLE OU 

TECHNOLOGIQUE SUR Venansault 

 

 

Type de Catastrophe Début le Fin le  Arrêté du Sur le JO du 

Inondations, coulées de 

boue et mouvements de 

terrain 

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondations, coulées de 

boue, mouvements de 

terrain et chocs mécaniques 

liés à l’action des vagues 

27/02/2010 01/03/2010 01/03/2010 02/03/2010 
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4 DROIT DE PREEMPTION URBAIN (D.P.U.) 
 

Le droit de préemption urbain est un outil proposé aux communes dotées d'un Plan local d'urbanisme 

approuvé, permettant d'acquérir prioritairement un bien foncier ou immobilier, en tout ou partie, lorsque celui-ci 

est proposé à la vente, afin de réaliser une opération relevant de l’intérêt général.  

Grâce au droit de préemption urbain, une commune peut ainsi acquérir des biens lui permettant de mener à bien 

ses projets d'aménagement (exemple : maison située sur le tracé d'un projet de voirie), sans avoir recours à 

l'expropriation. 

La commune a mis en place le Droit de préemption urbain simple (DPU) qui lui permet de se porter acquéreur 

d'immeubles ou de terrains vendus en totalité. 

L'article L.211-4 du Code de l'urbanisme énumère les mutations qui échappent au champ d'application du DPU, 

notamment :  

- l'aliénation de lots à usage d'habitation, à usage professionnel ou à usage mixte compris dans un bâtiment 

soumis au régime de la copropriété suivant certaines modalités ; 

- la cession de parts ou d'actions suivant certaines modalités ; 

- l'aliénation d'immeubles bâtis pendant une période de quatre ans à compter de leur achèvement. 

Le droit de préemption urbain couvre les zones U et AU du PLU. 
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5 CLASSEMENT SONORE DES INFRASTRUCTURES 

ROUTIÈRES 
 

5.1 Instauration d'un classement sonore des infrastructures 

routières 

Pour répondre aux exigences de la loi relative à la lutte contre le bruit du 31 décembre 1992, les services de l’Etat 

ont proposé un classement des infrastructures terrestres sonores sur le département. La commune de Venansault 

est concernée par ce classement pour deux de ces infrastructures. 

Les arrêtés préfectoraux pris en application en 2001 répertoriant les infrastructures de Venansault concernées par 

ce classement sont annexés au PLU (Arrêtés n°01-DDE-220 et 01-DDE-221 - pages 51 à 63). 

 

5.2 Objectif du classement sonore des infrastructures routières  

Sur la commune de Venansault, les infrastructures concernées sont de type « routes et rues écoulant plus de 5 000 

véhicules par jour ». 

Il existe 5 catégories dans ce classement selon le niveau de bruit qu’elles engendrent, numérotées de 1 à 5, et 

délimitant des secteurs affectés par les nuisances de part et d’autre de la voie, dont la largeur dépend de la 

catégorie (la catégorie 1 étant la plus bruyante). 

CATEGORIE 
LARGEUR DES SECTEURS AFFECTES PAR LES NUISANCES 

(largeur reportée de part et d’autre de la voie) 

1 300 mètres 

2 250 mètres 

3 100 mètres 

4 30 mètres 

5 10 mètres 

Ce classement des infrastructures terrestres a pour effet d’affecter des normes d’isolation acoustique à toute 

construction nouvelle. Il appartient donc aux constructeurs de déterminer les normes d’isolement imposées aux 

bâtiments à édifier, dont le non-respect engage la responsabilité du titulaire du permis de construire.   

Ce classement est reporté graphiquement sur le plan des périmètres particulier annexé au PLU. 
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6 ZONE D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉ 

CLEMENCEAU 
L’îlot de l’Eglise, situé au cœur du bourg de Venansault, a fait 

l’objet d’une création de Zone d’Aménagement Concerté à 

vocation d’habitat en 2018, suite à une phase de concertation 

publique. La création de la ZAC Clémenceau intervient dans une 

démarche de densification urbaine du centre-bourg de 

Venansault, de requalification de l’espace public ainsi que de 

restructuration et renforcement du tissu commercial existant. 

L’utilisation de cet outil de programmation permet de maîtriser 

les coûts de l’opération, le foncier, mais également les formes 

urbaines et l’aménagement du secteur, ainsi que le rythme de 

réalisation.  

Le périmètre de la ZAC et le programme ont été modifiés par délibération du conseil municipal du 23/04/2019. 

La ZAC Clémenceau, d’une superficie de 13 953 m², prévoit environ : 

- 2 000 à 2 300 m² de surfaces de plancher créées pour le logement, 

- 1 000 à 1 200 m² de surfaces de plancher créées pour les commerces et services. 

 

 

La programmation de logements 

envisagée sur la ZAC prévoit 23 

logements supplémentaires, dont 20 

logements sociaux.  

La commune a confié le portage 

financier de cette opération à 

l’Établissement Public Foncier (EPF) 

de la Vendée dans le cadre d’une 

convention partenariale de maîtrise 

et d’acquisition foncière. 

Depuis 2017, l’EPF procède à 

l’acquisition des terrains en 

prévision du futur développement 

de cette zone. La commune s’est engagé à acquérir la totalité des lots à l’EPF à l’échéance de la convention (et des 

avenants éventuels), soit fin 2024 (au vue de l’avenant n°3 de la convention approuvé le 22 septembre 2022 qui 

porte la durée de la convention à 7 ans après la signature de ladite convention).  
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7 PERIMETRES DIVERS (articles R.151-52 et R.151-

53 du Code de l’urbanisme) 
1. Périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement 

public de coopération intercommunale compétent dans lesquels l’article L.111-16 du Code de l’urbanisme 

ne s’applique pas : néant 

2. Plan d’exposition au bruit des aérodromes, établi en application de l’article L.112-6 : néant 

3. Périmètres d’intervention délimités en application de l’article L.113-16 pour la protection et la mise en 

valeur des espaces agricoles et naturels périurbains : néant 

4. Périmètre des zones délimitées en application de l’article L.115-3 à l’intérieur desquelles certaines divisions 

foncières sont soumises à déclaration préalable : néant 

5. Schémas d’aménagement de plage prévus à l’article L.121-28 : néant 

6. Arrêté du préfet coordonnateur de massif prévu au 1er de l’article L.122-12 : néant 

7. Périmètres à l’intérieur desquels s’applique le droit de préemption urbain (DPU) défini par les articles L.211-

1 et suivants, ainsi que les périmètres provisoires ou définitifs des zones d’aménagement différé (ZAD) :  

 Périmètre du DPU - annexé au PLU (cf page 49) 

 Pas de ZAD 

 

8. Zones d’aménagement concerté (ZAC) (cf page 64 et plan des périmètres particuliers) 

 ZAC Clémenceau dont le dossier de création a été approuvé par délibération le 22 mars 2018, et 

qui a fait l’objet d’une modification approuvée le 23 avril 2019. Emprise : 13 953 m². 

 

9. Périmètre des secteurs dans lesquels un programme d’aménagement d’ensemble (PAE) a été approuvé en 

application de l’article L.332-9 dans sa rédaction antérieure au 31 décembre 2010 : néant 
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10. Périmètre des secteurs relatifs au taux de la taxe d'aménagement en application de l’article L.331-14 et 

L.331-15 :  

 Délibération du 26 octobre 2017 instituant une taxe d’aménagement à hauteur de 3,20% sur 

l’ensemble du territoire communal hors périmètre des ZA et ZAE dont le taux est de 1%. Sont 

exonérés (L.331-9 du Code de l’urbanisme) les locaux d’habitation et d’hébergement qui ne 

bénéficient pas de l’exonération prévue au 2ème de l’article L.331-7 ainsi que les locaux à usage 

d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2ème de l’article 

L.331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L.31-10-1 du 

Code de la construction et de l’habitation dans la limite de 50% de leur surface.  
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11. Périmètres fixés par les conventions de projet urbain partenarial (PUP) mentionnées à l’article L.332-11-3 : 

néant 

12. Périmètres à l’intérieur desquels l’autorité compétente peut surseoir à statuer sur les demandes 

d’autorisation en application de l’article L.424-1 : néant 

13. Périmètres de projet, en application de l’article L.322-13 : néant 

14. Carte de préfiguration des zones soumises au recul du trait de côte : néant 

15. Périmètres à l’intérieur desquels les clôtures sont soumises à déclaration préalable : Délibération du Conseil 

Municipal du 24 novembre 2011 
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16. Périmètres à l’intérieur desquels les travaux de ravalement sont soumis à autorisation : néant 

17. Périmètres à l’intérieur desquels le permis de démolir a été institué : néant 

18. Périmètres de développement prioritaires délimités en application de l’article L.712-2 du Code de l’énergie : 

néant 

19. Périmètres d’interdiction ou de règlementation des plantations et semis d’essences forestières délimités 

en application de l’article L.126-1 du Code rural et de la pêche maritime : néant 

20. Périmètres miniers définis en application des livres Ier et II du Code minier : néant 

21. Périmètres de zones spéciales de recherche et d’exploitation de carrières et des zones d’exploitation et 

d’aménagement coordonné de carrières, délimités en application des articles L.321-1, L.333-1 et L.334-1 du 

Code minier : néant 

22. Périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans lesquels des 

prescriptions d’isolement acoustique ont été édictées en application de l’article L.571-10 du Code de 

l’environnement, les prescriptions d’isolement acoustique édictées et la référence des arrêtés préfectoraux 

correspondants et l’indication des lieux où ils peuvent être consultés : :  

 Voir arrêtés préfectoraux relatifs au classement acoustique des infrastructures de transports 

terrestres (pages 50 à 63 et plan des périmètres particuliers) 

 

23. Plan des zones à risque d’exposition au plomb : néant 

24. Les bois ou forêts relevant du régime forestier : néant 

25. Zones délimitées en application de l’article L.2224-10 du Code général des collectivités territoriales et les 

schémas des réseaux d’eau et d’assainissement et des systèmes d’élimination des déchets, existants ou en 

cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et le stockage des 

eaux destinées à la consommation, les stations d’épuration des eaux usées et le stockage et le traitement 

des déchets : plan annexé au PLU 
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26. Dispositions d’un projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles rendues opposables en 

application de l’article L.562-2 du Code de l’environnement : néant 

27. Secteurs d’information sur les sols, en application de l’article L.125-6 du Code de l’environnement : néant 

28. Le règlement local de publicité : néant 

29. Les périmètres des biens inscrits au patrimoine mondial et de leur zone tampon : néant 
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8 LUTTE CONTRE LES TERMITES 
 

8.1 Qu’est-ce que les termites ? 

 Parfois surnommées fourmis blanches, les termites sont des insectes qui vivent en colonies. Leur 

organisation, leurs capacités à dégrader le bois (charpentes, meubles), les matériaux contenant de la cellulose 

(papiers, livres) mais aussi les matériaux tendres comme le plâtre, les isolants et le papier peint, en font des ennemis 

redoutables pour les bâtiments. 

 

Les termites se propagent par essaimage (envol des reproducteurs pour former une nouvelle colonie), par extension 

ou par transplantation (transport par l’homme d’une partie de colonie dans son support). 

 

8.2 Présence de termites  

 La commune de Venansault, tout comme l’ensemble des communes du département de la Vendée, a été 

déclarée contaminée par les termites ou susceptible de l’être à court terme par un arrêté préfectoral (n° 08-DDE-

175) en date du 19 juin 2008, conformément à la réglementation en vigueur (Loi n°99-471 du 8 juin 1999, tendant 

à protéger les acquéreurs et propriétaires). Cet arrêté est annexé au PLU. 

 

8.3 Obligations réglementaires  

 Les occupants d’une maison ou d’un bâtiment contaminé par les termites doivent en faire la déclaration 

auprès de la mairie. La déclaration doit préciser l’identification de l’immeuble et faire état des indices qui révèlent 

la présence de termites. Elle peut à cette fin être accompagnée d’un état parasitaire. 

En cas de démolition d’un bâtiment contaminé par les termites, les bois issus de la démolition doivent être incinérés 

sur place après autorisation délivrée par la mairie pour le brûlage ou traités avant tout transport. 

En cas de vente d’un immeuble situé dans la zone délimitée par le Préfet, c’est-à-dire tout le territoire communal, 

il convient de procéder à la réalisation d’un diagnostic à l’issue duquel l’expert établira un état parasitaire. Dans le 

cas d’un diagnostic positif, la déclaration en mairie doit être réalisée. 

 

8.4 La protection des bâtiments  

 Pour pouvoir construire dans une zone contaminée par les termites, des précautions sont nécessaires. Il 

faut soit utiliser du bois traité ou naturellement résistant aux termites, soit réaliser un traitement préventif en 

créant des barrières d’étanchéité. 
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Source : plaquette « Lutte contre les termites », Ministère de l’Equipement, des Transports et du Logement. Edition 

janvier 2002 

 

8.5 L’élimination des termites  

 Si la présence de termites est confirmée dans un immeuble, après en avoir fait la déclaration auprès de la 

mairie, il convient de se rapprocher d’un professionnel spécialisé dans le traitement. 

8.6 Subventions accordées pour le traitement des termites  

 Des aides relatives à l’amélioration de l’habitat peuvent être accordées par l’Etat et la Communauté 

d’Agglomération, sous certaines conditions de ressources, dans le cadre des travaux de lutte contre les termites. 
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9 Cartographie générale des périmètres 

particuliers 
 


